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JUSTICE CRIMINELLE 

ROYALE DE PARIS ( App.ds lorrectionnols). 

' (Présidence de M. Dehaussv.) 

Audience du 17 août. 

u&n judiciaire qui prouve que les objets saisis ont 

ï enlevés par la partie saisie , est-il néanmoins cou-

jèk iu délit d'abus de confiance, et justiciable du 

j Mimai correctionnel? (Rés. aff. ) 

Cette question neuve intéresse au plus haut point ceux 

Kctpteut les fonctions de gardien judiciaire. Voici 

lÛtl qui y ont donné lieu. 
Le sieur Chuudesaigues était, créancier d'un sieur Fol-

,o:,et pour arriver au paiement, il fit saisir un cheval 

; u liacquet appartenant à son débiteur. Ces objets 

itrereûdjqués par un sieur Clieron , s'en disant pro-

pre. Celui-ci accepte les fonctions de gardien, et 

jépe temps après le Tribunal , saisi de l'action en re-

Ttadicatiou , décîa ; e Cheron non recevable , et maintient 

laiùit, 
ia jour indiqué pour la vente , l'huissier se présente 

poir dresser son procès-verbal de recolemeui; mais 

Héron, gardien , prétend qu'il a prêté la voiture et le 

iaquetà Folliot (le débiteur saisi), et que celui-ci ne 

«plus les rendre. Sur cette réponse, assignation en 

P de confiance, et la 6" chambre condamne le gardien 

Héron à deux mois de prison , 5o francs d'amende , 

-ame coupable du délit d'abus de confiance, et à 200 

'•Je dommages-intérêts. 
Weron a interjeté appel de ce jugement. Il soutenait, 

;»! organe de M° Brosset , son avocat, qu'il n'était pre-

'* que d'un délit", et que, puisqu'il prouvait que les 

^saisis n'étaient pas détournés par lui , mais par le 

"™*r «aisi, dès lors le délit disparaissait; qu'il n'était 

JWçoupabie que d'une imprudence, et qu'il n'y avait 

* | U • 0n" C 'U ' C'U'a l'acl ' 011 civile en domina ges-inté-
TjHj ajoutait qu'au surplus, eût-il détourné lui-même 

Wts,les art .400 et 408 duCode pénal ne lui étaient 

P applicables , puisqu'ils ne parlent que du dépôt 

j"''?r les particuliers , et non du séquestre judiciaire 

Méhé ̂  dU ^°^C C' G Proc"'ure a Pr^vu ct Pun ' 

J' ^ieimc Blanc , avocat de Chaudesaigues , a coiu-

Hkr ilPm(i ' " LeCo(li; Pc,,al . a - l -' ! d,t ' e " s'occu -
«it-ïlc a l'eï,ress '0n uu <Jélit d'abus de confiance , n'au-
ili

 pai

U Tn vue
i comme, ou l'a soutcuu , que les dépôts * 

Stirne r.Sii;U UC " tielS? la loi "'a P as oisl '"f>ue > elle 

•Wj^i. 6" termes généraux , et en vérité elle ne pou-

drer 'ni"6 '' ^" effut ' comment aurait-elle pu se 
Rentier, "ltilj|5e" lc pour les dépôts faits par les 

"*eî C'en ^Ue P.0Ul' ceux confiés par la main de la jus-
miê.

 ç
, blen là le plus sérieux et le plus solennel des 

'a re ^ - 0i confie, c'est la justice qui 01-
""ipuo „ uull0n- du dépôt, et si le législateur avait 
(U 8 ue . certes il ,„"„ 4 <? i„„ ..;„„„.,..„ 

pour .''loi eut à bon droit réservé les rigueurs 

«ont f-, Un Pan; il dépôt, plutôt que pour ceux 

'% de l
a

 . e " u' l! particuliers. Il ne faut pas que les 

, o
u
 pj, t1S.|!ce v '?nnent se briser contre l'opiniâ 

f^navl 1; du gardien; c'est .'onc avec raison 

w am Proiiv 1
 ;C ',a ' û cou pablc d'abus de confiance. 

L ^'tde non ' lu ' il "e détient pas les objets saisis, le 

1." la P»eu'v reP!,.ésc,,ution sumt P 0UI " ^ablir le dé-y ses t
on

 C 'l 11 .' 1 administra vient seulement aUé-

'.V1"' établi ,'.".,a ,18 "e Peu t effacer le délit qui se 
1 1* 

!4ir 
•ont 

ls > do, 

!»ai' le 

point 
procès-verbal constatant que les 

'«présentés 

£".'vouel
e
'
s
\' fi " 1 ' les objets sont détournés, puis-

«f ' déPùt sa| °"' CU " ( '6s a u" liurs > c" dl 'oil ' 11 y a 

fc^nèa'i.,; ' d(h)o1 prévu et protégé par l'art. 

Wf^tre : " Ë 'Je Pas " 0u «4ecte l'art. 0o3 du Code 
des ftiïi?" Pré ',end 'l"'' 1 est 8cul a PPlicable aux 

vus ; c'est uue erreur palpable. L'art, 

6o3 s'occupe du cas seulement où le gardien s'est servi 

des objets : pour ce fait il s'expose à des dommages-inté-

rêts ; mais si , en outre , il ne représente pas les objets , 

c'est un second fait qui le fait rentrer dans la catégorie 

de l'article 4o8 ; il commet un délit, et l'action civile de 

l'article 6o3 vient se joindre à l'action correctionnelle de 

l'article 408. » 
La Cour a pleinement accueilli ce système , et tout en 

adoptant les motifs des premiers juges, elle a néanmoins 

réduit l'amende à 25 fr., et supprimé l'emprisonnement, 

à cause des circonstances atténuantes résultant de ce que 

les objets saisis étaient retenus par un tiers et non par le 

gardien. 

COUR D'ASSISES DE LA. SEINE. 

AFFAIRE DES SAINT-SIMONIENS. 

Voici le texte complet et officiel de l'arrêt de la cham-

bre des mises en accusation , qui renvoie Barthélemi-

Prosper Enfantin, Olinde Rodrigues, Pierre-Casimir-

Emile Barrault, Michel Chevalier et Duveyriez, devant 

la Cour d'assises du département de la Seine, et qui 

renvoie, en outre, lesdits Enfantin et Rodrigues devant 

le Tribunal de police correctionnelle. 
Depuis quelque temps il s'est formé à Paris une asso-

ciation dite saint-simonieune; ses chefs ont annoncé pu-

bliquement l'intention de créer une religion nouvelle, 

et de changer les principes élémentaires de la société. 

Suivant eux, la propriété est un mal qu'il faut s'em-

presser de détruire; c'est un privilège qui doit dispa-

raître , ainsi qu'ont disparu l'esclavage , le servage et les 

droits féodaux. En conséquence, les biens ne se trans-

mettront plus par la voie de l'hérédité, mais ils seront 

mis en commun et distribués à chaque individu selon 

son mérite et suivant ses œuvres; et les juges souverains 

du mérite, les distributeurs de toutes les richesses, se-

ront les ministres de la religion nouvelle. 

La supériorité que, d'après les lois, l'homme exerce 

en certains cas sur la femme, èst, suivait les saint si-

moniens, un autre abus auquel il faut également mettre 

un terme. De là des principes nouveaux sur le mariage, 

sur le divorce, et sur les relations entre l'homme et la 

femme : ces principes et les écrits dans lesquels ils sont 

exposés sont signalés comme contraires à la morale pu-

blique et aux bonnes mœurs. 

Pour publier leurs doctrines et rattacher le plus grand 

nombre à leur religion, les saint-simouiens ont publié 

des brochures, acheté et géré à leur compte le journal 

le Globe, établi des correspondances dans toutes les par-

ties de la France et dans d'autres parties de l'Europe. 

Ils ont ouvert à P;;ris des salles où ils ont fait des instruc-

tions et des prédications. Quelquefois le public y a été 

indistinctement admis; dans d'autres circonstances, l'en-

trée n'en a été permise que sur des cartes distribuées 

par les chefs à trois ordres de personnes qu'ils ont dési-

gnés sous les dénominations de visiteurs, aspirans, fonc-

tionnaires. 
En attendant le moment où la religion saint-simo-

nienne sera devenue dominante et universelle , et où les 

ministres de cette religion seront les dépositaires et les 

dispensateurs de toutes les richesses, Barlhélen i-Prosper 

Enfantin, se disant chef suprême de la religion saint-

simonienne, et Olinde Rodrigues, prenant la qualité de 

chef du culte saint simonien, ont fait un appel de fonds. 

« Apportez à Saint-Simon, ont-ils dit dans l'un de leurs 

» écrits, apportez à celui qui fonde la puissance morale 

» de l'argent, une part quelconque de voire argent, à 

» titre de don ou de prêt, selon votre force et votre 

» amour. Je recevrai tout avec joie, et je rendrai 

» compte de tout avec honneur. » Sur cette demande , 

des sommes ont été données et prêtées par différentes 

personnes, et elles ont été reçues par les chefs saint-si-

moniens sans aucune formalité ni autorisation. 
Il a été rédigé un acte d'association , dans lequel tous 

ceux qui y ont'pris part ont déclaré s'associer collective-

ment et solidairement, et apporter comme fonds social 

tous leur s biens presens et à venir. 
Les chefs saint-simoniens ont au.^si fait dresser par-

devant notaires les procurations les plus étendues, dans 

lesquelles ils se faisaient donner pouvoir de recevoir tous 

loyers, arrérages de rentes, intérêts de capitaux et capi-

taux , de recueillir toutes successions et legs , de vendre 

tous biens meubles et immeubles , et en toucher le prix. 

Ils ont déterminé un assez grand nombre de personnes à 

souscrire ces actes et à donner de pareils mandats. Ils 

ont encore annoncé la création de rentes de 5o fr. , et en 

o»t yendu les inscriptions, 

Par tous ces moyens , les chefs saint-simoniens se sont 

fait remettre des valeurs pour une somme de 3oo,ooo fr. 

Cet appel de fonds , l'acte d'association, les procura-

tions et la création des rentes ont eu lieu à la fin de t83i, 

et au commencement de i83 '2. A cette époque, un nou-

vel événement a dû. attirer plus particulièrement l'at-

tention du gouvernement et du ministère public sur la 

conduite des chefs saint-simoniens. Une plainte a été 

rendue par la veuve de François-Charles-Félix Robinet , 
ancien notaire à Meaux , et en dernier lieu juge-sup-

pléant au Tribunal de première instance de la même 

ville. Elle y expose que son mari malade a été circouvenu 

par les saint-simoniens; que ceux-ci sont parvenus à le 

taire transporter dans une maison , rue de Mousigny , à 

Paris , maison appartenant à l'association saint-simo-

nienne, et chef-lieu de l'établissement ; qu'ils avaient 

éloigné de lui tous les membres de sa famille, et que , 

profitant de son état de maladie , d'isolement et d'ob-

session, ils l'avaient déterminé à faire un testament , et 
à instituer légataire universel l'un des chefs de la reli-

gion saint-simonieune. A l'appui de cette plainte , la 

veuve Robinet a déposé le testament de son mari , passé 

par-devant notaire, dans la rue de Monsigny, n° G, le 

22 uovembre 1 83 1 , testament dans lequel se trouve ins-

titué légatiire universel Barthélemi-Prosper Enfantin , 

demeurant dans la même maison, 

Enfantin est convenu qu'il ne connaissait Robinet 

qu'en sa qualité de chef de la religion saint-simonieune, 

et que, comme ministre de cette religion, il l'avait as-

sisté dans ses derniers momens; seulement il a prétendu 

que c'était volontairement que Robinet s'était fait trans-

porter dans son établissement rue de Monsigny, et avait 

lait uue disposition testamentaire au profit de l'as-

sociation. 

Ce testament ayant donné lieu à un procès civil, ne 

sera pas, quant à présent, l'objet de l'action criminelle; 

mais les faits qui s'y rattachent peuvent éclairer la jus-

tice sur les intentions des chefs des saint-simoniens , et 
ont dû être recueillis dans l'instruction. 

Une association de la nature de celle dont on vient de 

piller , de pareils principes professés publiquement 

avaient éveillé l'attention de l'administration et du mi-

nistère public; pendant quelque temps ils se sont bornés 

à recueillir des renseignemens , et à surveiller la marche 

et les progrès de cette nouvelle société; mais au com-

mencement de i83 '2, lors des derniers actes dont nous 

venons de parler, après l'appel de fonds, l'acte d'as-

sociation, les procurations, la création des rentes et la 

plainte rendue parla veuve Robinet, le ministère public 

a cru devoir employer les moyens que les lois mettaient 

à sa disposition , et déférera la justice les doctrines, les 

discours, les écrits, et surtout les actes des chefs saint-

simoniens. 

En effet, le procureur du Roi, par réquisitoire en 

date du 'xi janvier dernier, a déclaré rendre plainte 

contre l'association qui prenait le titre de religion saint-

simonieune. Il a dit que les membres de cette association 

se réunissant à jour fixe dans certains lieux, et notam-

ment rue Taitbout, u° 9, et s'y occupant d'objets reli-

gieux, politiques, littéraires et autres, sans avoir obtenu 

l'agrément du gouvernement , se trouvaient ainsi dans 

le cas prévu par l'art. 291 du Code pénal ; et ila demandé 

qu'il fût procédé à une instruction et aux perquisitions 

qui seraient jugées nécessaires. 

Parsuite de ce réquisitoire , un juge d'instruction , ac-

compagné du procureur du Roi , s'est transporté au lo-

cal de la rue Taitbout; il a constaté que mille à douze 

cents personnes s'y trouvaient réunies; la salle a été à 

l'instant évacuée , et les scellés ont été apposés sur les 

portes et sur les papiers. 

Depuis , et d'après l'examen des papiers saisis et les 

renseignemens recueillis , le procureur du Roi a exercé 

contre les membres de la société une poursuite à raison 

d'un grand nombre de délits ; mais, dans son réquisi-

toire définitif, il a réduit sa poursuite aux dix chefs sui-

vans, qu'il suffira d'indiquer , mais qu'il est nécessaire 

de faire connaître. 

Ces chefs d'inculpation sont: 

1° Contre Barthélemi-Prosper Enfantin, Olinde Rodrigues, 
Laurent, Pierre-Casimir Emile Barrault, et Michel Chevalier, 
d'avoir, en 1 83 1 et i832, formé, sans l'autorisation du gou-
vernement , uue association de p'us de vingt personnes, dont 
le but c'ait de se réunir à certains jours inarqués , pour s'oc-
cuper d'objets religieux , politiques , littéraires et autres ; 

u" Contre lesdits Enfantin et Rodrigues , de s'être, dans le 
courant des années i83o et i83r , et au commencement de 

iS'3a 1 à l'aide de manoeuvres frauduleuses pour persuader 



l'existence rie fausses entreprises et pour faire naître 1 espé-

rance d'un succès chimérique, fait remettre des sommes consi-

dérables, et d'avoir par là escroqué partie delà fortune d'au-

tMu; . , 
3° Contre Enfantin, d'avoir, en 1 83i , par les mêmes moyens, 

obtenu uue disposition testamentaire qui l'a institué légataire 

universel de Robinet, et d'avoir ainsi escroqué uue partie de 
la fortune d'autrui ; 

4" Contre Olinde Rodrigues, de s'être .rendu complice de 

ladite escroquerie, en aidant cl assistant Enfantin dans les ma-

nœuvres frauduleuses à l'aide desquelles il a obtenu ladite dis-
position testamentaire; 

5° Contre Picrrc-Casimir-Kniile Barrault, de s'être rendu 

coupable de provocation non suivie d'effet au renversement 

du gouvernement, en disant, dans une réunioi publique, 

« que toutes les théories d'équilibre cl de pouvoirs constitu-

» tionuc's sont tombées sous les balles de Lyon , » «t en ajou-

tant : « La société \a désormais s'occuper de celte politique 

» nouvelle, dont nous avons eu l'initiative » ; 

6" Contre Michel Chevalier, de s'être rendu coupable du 

même délit par la voie d'écrits imprimés et distribués, en pu-

bliant, dans le numéro du [y décembre 1 83 r du journal le 

Globe, dont il est gérant, un article contenant 1rs expressions 

mentionnées au numéro précédent; 

7° Contre Enfantin , d'avoir, en novembre I 83 I , par deux 

discours proféras dans une réunion publique, le premier com-

mençant par ces mots : Je vous ai tous vus, et fimsjant par 

ceux-ci: Et se reposer ; le deuxième, commençant par ces 

mots : Caseau , tu m'as prévenu , et finissant par ceux-ci : Le 

code de la pudeur, commis le délit d'outrages à la morale pu-
blique et aux bonnes mœurs; 

8° Contre Enfantin , de s'être, à la même époque, rendu 

coupable du même délit, en publiant ces deux mêmes discours 

dans nne brochure intitulée : Réunions générales de la fa-
mille ; 

9
h
 Contre Michel Chevalier, de s'être, à la même époque, 

rendu coupablcdu même délit, en publiant, dans le numéro du 

ig février 1 83i du Globe, un article intitulé : Extrait d'un de 

nos enseignemens de notre père suprême; 

io° Contre Enfantin, de s'être rendu complice du même dé-

lit , comme auteur de l'article incriminé , en fournissant ainsi 
le moyen de le commettre. 

Le procureur dit Roi a considéré tous ces délits comme 

connexes , et a requis que les pièces fussent envoyées au 

procureur-gér.éral. Il a procédé à une instruction sur 

chacun des chefs d'inculpation. Enfantin, Redrigues et 

Chevalier n'ont point nié que l'association saint-simon-

îiieime n'eût été formée et se lût réunie sans l'autorisa-

tion expresse du gouvernement; mais ils ont prétendu 

que celte autorisation devait s'induire du silence gardé 

par le gouvernement sur leurs réunions, qui avaient lieu 

publiquement depuis plus d'une année; qu'au surplus ils 

professaient une religion, et qu'aux termes de l'art. 5 de 

fa Charte, ils avaient droit de l'exercer avec une entière 

liberté. 

D'un autre côté , Enfantin et Rodrigues n'ont nié au-

cun des faits relatifs à l'existence de la Société, à ses doc-

trines annoncées publiquement dans le Globe et dans 

un grand nombre de brochures, à l'appel de fonds 

l'acte d'association , aux procurations , et au testament 

de Robinet ; mais ils ont soutenu que tout avait été fait 

dans la vue du plus grand bien de la société en général, 

et particulièrement pour l'amélioration du sort de la 
classe indigente. 

Enfantin, Barrault et Duveyrier se sont reconnus au-

teurs des discours et des articles incriminés qui leur sont 

imputés, et sont convenus qu'ils les avaient remis à Che-

valier pour les publier. 

Cheval' er s'est reconnu gérant du Globe, et est con-

venu qu'il y avait fait insérer avec connaissance lesdits 

articles incriminés. 

Un expert, teneur de livres, a été chargé de consta-

ter l'état financier de la société, et il est résulté de ses 

rapports qu'au i5 janvier i83i elle se trouvait en déficit 

de 7,390 fr. 35 c; au 3o novembre de la même année , 

de 106, t63 fr. 63 c. ; au 20 janvier i832, de 183,957 fr. 

18 c. C'est dans cet état que les chefs saint-simoniens 

ont créé et émis les rentes dont on a parlé plus haut. 

Le Tribunal de première instance de la Seine , 3
e 

chambre , a rendu le Q 3 juin dernier une ordonnance 

par laquelle il a déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre i° 

sur le délit d'association et de réunion sans autorisation, 

formant le premier chef du réquisitoire; 1° sur les délits 

d'escroquerie et de complicité d'escroquerie , formant 

les deux , trois et quatrième chefs; 3° sur le délit de pro-

vocation non suivie d'effet au renversement du gouver-

nement , imputé à Barrault, et formant le cinquième 

chef; 4°
 sur

 '
e
 délit d'outrage à la morale publique et 

aux bonnes mœurs par deux discours proférés par En-

fantin dans une réunion publique, formant le septième 
chef du réquisitoire. 

Mais il a mis Enfantin, Chevalier et Duveyrier en pré-

vention des délits d'outrage à la morde publique et aux 

Bonnes mœurs commis par des écrits imprimés et dis-

tribués; il a renvoyé les pièces au procureur-général, 

déclaré définitive la main-levée des scellés apposés ori-

ginairement rue Taitbout , et réservé tous les droits 

du ministère public dans le cas de nouvelle réunion 
illicite. 

Le procureur du Roi a formé opposition à l'exécution 

de cette ordonnance dans le délai de la loi. 

Pour apprécier le mérite de cette opposition , il est 

nécessaire de reprendre chacun des chef? d'inculpation 

contenus au réquisitoire, sur lesquels le Tribunal a rendu 

une décision qui lui est contraire. 

Le premier chef est relatif au délit d'association et de 

réunion sans autorisation du gouvernement, 

Sur ce chef, les prévenus avaient présenté deux 

moyens de défense : le premier consistait à dire qu'au 

moment du procès-verbal dressé rue Taitbout, il v avait 

plus d'un an qu'ils y avaient commencé leurs prédica-

tions ; qu'elles avaient eu lieu avec la plijs grande pu 

blicité; que cependant le gouvernement n'avait exercé 

contre eux aucune poursuite , et que d'après cela ils 

avaient été fondés à croire que leur association n'avait 
rien d'illicite. 

Le Tribunal a adopté ce moyen ; le procureur du Roi 

) 10411 > 

répond que du silence du gouvernement on ne saurait 

induire ni autorisation ni prescription , et que des cir-

constances dont le ministère public ne doit compte à per 

sonue , pouvaient , dans certains cas, le déterminer à 

suspendre l'exercice de son action; à quoi on peut ajouter 

qu'il no saurait dépendre d'un fonctionnaire public de 

paralyser par son silence une loi établie dans l'intérêt de 
la société. 

I^e deuxième moyen invoqué par les prévenus , et sur 

lequel les premiers juges n'ont point eu à statuer , con-

siste à dire qu'ils professent une religion, et qu'ils ne 

peuvent être troublés dans leur culte. Le ministère pu-

blic répond que de la part des chefs saint-simoniens leur 

religion n'est qu'un prétexte pour arriver à un but tout 

profane , et qu'il regarde même comme coupable; qu'une 

religion suppose uue croyance dans la divinité, des dog-

mes , des traditions , un culte , des peines et des récom-

penses dans une autre vie; et que l'unique opinion émise 

par les saint-simoniens en matière de religion était in-

conciliable avec ces élémens, puisqu'ils se bornent à pro-

clamer que Dieu est tout ce qui est , et à alléguer qu'ils 

ont reçu de lui la mission de changer l'ordre de la so-

ciété. Le ministère public ajoute qu'au moment du pro-

cès-verbal dressé rue Taitbout comme dans tous les 

temps , ce n'est ni de prier , ni d'adorer Dieu que se sont 

occupés les saint-simoniens , mais de propager leurs prin-

cipes sur la propriété et sur le divorce ; d'augmenter le 

nombre de leurs prosélytes , et dé se faire remettre de 
l'argent. 

Les 2
e

, 3
e
 et 4

e
 chefs du réquisitoire , contraires à l'or-

donnance ,sont relatifs aux escroqueries imputées à En-

fantin et àRodrigues. 

Les premiers juges conviennent que les prévenus se 

sont fait remettre des sommes considérables , s'élevant 

à plus de 3oo,ooo fr. ; ils pensent encore qu'ils ont ob-

tenu ces sommes en faisant naîtie l'espérance d'un évé-

nement chimérique , c'est-à-dire celle de l'amélioration 

du sort des peuples , en détruisant le principe de la pro-

priété, celui de l'hérédité et l'esprit de fam lie ; mats ils 

ont fait observer que , pour qu'il y ait escroquerie, il ne 

suffit pas de se faire remettre des sommes d'argent en fai-

sant naître l'espérance d'un événement chimérique, qu'il 

fallait encore qu'il y eût emploi de manœuvres fraudu-

leuses, et ils n'ont pas reconnu ce caractère daus la con-

duite du chef saint-simonien. 

Le procureur du Roi , au contraire, a vu ces manœu-

vres dans l'allégation faite par les inculpés , qu'ils 

avaient uue mission divine , dans ces qualifications de 

père suprême de l'humanité , de pape de la religion 

saint-simonienne, et dans l'ensemble de leur conduite. » 

Enfin , les premiers juges ont pensé que l'assemblée 

générale de l'association dans laquelle Enfantin a pro 

cert qui a existé entre les incuWc . 

mation de tous ces délits, et Sn'.?
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

(Présidence de M. Bryon.) 

Audience du 21 août. 
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empoisonneur par une multitude aussi inséré
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Tout semblait terminé; mais il est Zfefi 

mes qui ne perd jamais aucune occasion dC * 
mrnelle industrie. Ce sont les filous, touinn,-. pï 

, toujours 
assemblemeus nombreux 

dans ceux ou ils espèrent n>nm„t^. J.. '..vH 

porter dans les 

noncé ses deux discours , ne peut pas être considérée 

comme une réunion publique ; cependant cette assemblée, 

déjà très nombreuse par le concours des membres de la 

société , le devenait encorebien davantage au moyen des 

cartes que les chefs saint-simoniens distribuaient à des 

étrangers indiques sous ies dénominations de visiteurs et 
d'aspirans. 

La Cour , après en avoir délibéré , faisant droit sur 

l'opposition du procureur du Roi : 

Attendu qu'il n'existe aucune prévention contre Laurent et 

Rochette, dit qu'il n'y a lieu à suivre contre eux ; 

Mais considérant que des pièces et de l'instruction résulte 
prévention suffisante, 

i° Contre Barthélemi-Prosper Enfantin, Olinde Rodrigues, 

Pierre-Casimir-Emile Barrault et Michel Chevalier, d'avoir , 

en i83o-i83i, et au commencement de i832, formé, sans 

1 autorisation du gouvernement , uue association de plus de 

vingt personnes , dont le but était de se réunir à certains jours 

marqués pour s'occuper d'objets religieux, politiques , litté-
raires et autres , 

2° Contre Enfantin et Olinde Rodrigues, de s'être, aux mê-

mes époques, et à l'aide de manœuvres frauduleuses , pour 

persuader l'existence de fausses entreprises , d'un pouvoir et 

d'un crédit imaginaires , et pour faire naître l'espérance d'un 

succès chimérique , fait remettre des sommes d'argent , des 

obligations et des dispositions, et d'avoir, par ces manœuvres, 
escroqué une partie de la fortune d'autrui; 

3° Contre Enfantin, d'avoir, en novembre i83t , tant par 

des discours proférés dans uue réunion publique que par des 

écrits imprimés et distribués, commis le délit d'outrage à la 

I morale publique et aux bonnes mœurs, en prononçant, dans 

une assemblée de l'association dite saint-simonienne, deux 

discours , le premier commençant par ces mots : Chers en-

fans , je vous ai tous vus , et finissant par ceux-ci : Et se re-

poser ; le deuxième , commençant par ces mots : Caseau 

tu m'as prévenu , et finissant par ceux-ci : Le code de la pu 

deur
 ;

 et en faisant imprimer et publier lesdits deux dis 
cours; 

4° Contre Chevalier, d'avoir, en janvier i83i, par un écrit 

imprimé et distribué , commis le délit d'outrage à la morale et 

aux bonnes mœurs, en publiant, dans le numéro du 12 jan-

vier i832 du journal le Globe dont il est gérant, un article in-

titulé : lie la Femme, commençant par ces mots : // existe 

une multitude d'hommes, et finùsant par ceux-ci : A laquelle 
il les appellent; 

5
B
 Contre Charles-Honoré-Constant Duveyrier, auteur de 

1 artic le énoncé au numéro précédent, de s'être rendu com-

plice dudit délit, en fournissant à Chevalier les moyens de le 
commettre , sachant qu'ils devaient y servir; 

6" Contre Chevalier, d'avoir , en février i83i, par un écrit 

imprimé et distribué , commis le délit d'outrage à la morale 

publique et aux bonnes mœurs , en publiant , dans le numéro 

ou 19 lévrier 1802 du journal le Globe dont il est gérant , un 

am^inlnulé : Extrait d'un des enseignemens dit père su-

prême Enfantin sur les relations dp l'homme ot de la 
jemnu> ; 

7 Contre Enfantin , auteur de l'article énoncé au n 

ro précèdent, de s'être rendu complice dudit délit , en 

loui nissant à Chevalier les moyens de le commettre, sachant 
qu ils devaient y servir; 
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rencontrer des oisif, 
Angleterre on appelle cockneys , qu'à Paris 0 'J> 

badauds, et qu. par leur présence ne servent m ' 
menter le désordre.
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Un des spectateurs inoffensifs que ce spectacle 

attires, sent qu'on lui enlève sa bourse; il
 C

ri
c
 " 

leur ! Il désigne sans doute à tous comme auteur 

méfait un jeune homme qui s'enfuit à toutes îamla 

fugitif est poursuivi. A l'exclamation proférée w 

à qui l'on a pris la bourse, succèdent bientôt les en, 

à l empoisonneurl On tombe sur cet infortuné m 

somme, et parmi les personnes les plus aeharnfa 

perte on remarque une jeune et belle femme élén, 

ment vêtue, et dont le chapeau ombragé d'uni-

voile , la robe à volans otayés de deux étages, et lefc 

Ternaux décèlent une personne au-dessus de la cù 
vulgaire. Elle crie de toutes ses forces ht' empoisonna-

et porte des coups furieux; mais elle est rudoyer, 

des charbonniers, qui lui disent, avec des gala 

peu vifs : « Retirez-vous, d'ici, ma belle dame 

ne vous regarde pas, ça ne regarde que les noms 

La malheureuse victime de cette dénonciation, foi 

sur une méprise, meurt bientôt accablée de coup) 

vètemens sont mis mis en lambeaux. Un des bon' 

porte la férocité jusqu'à exciter contre lui tintai)» 

bouldogue qui lui déchire le visage et lui dévore 

trailles. Ce chien appartenait à un sieur Bagis;-

c'est un charbonnier qui l'a provoqué. 

Ce n'était pas assez de cette scène d'horreur, fam 

furieux s'emparent du cadavre, le portent snrlcj»| 

suspendu, elle précipitent dans la Seine. 

Ce ne fut que plusieurs jours après que le corps, à 

mutilé, fut retrouvé dans la rivière, du côtcd'Auts 

On reconnut en lui Nicolas Benoist âgé de vingt* 
ans. 

Douze individus , et particulièrement des charl» 

niers du port voisin de l'Hôtel-de-Ville, avaient 

signés comme meurtriers. La dame aux falbalas u 

être retrouvée. Trois accusés seulement ont été ren« 

devant la Cour d'assises , savoir : Alhine, âgé de i 

charbonnier; Jules Bouret , âgé de 3a, ans, brosw 

Roussel, porteur d'eau. 

Alhine déclare qu'il a couru après Benoist, no»j 

parce qu'on le signalait comme empoisonneur , 

pareequ'on le désignait comme voleur. Il l'avait-

la victime se débarrassa de lui en lui faisant une mon-

trés grave. , , g 

Les deux autres accusés ont opposé des dénep» 

aux charges produites contre eux 

M. Partarrieu-Lafo se a soutenu l'accusation J' ; ' 

PRÉSIDENCE DE M. BOUTHIEB , conseiller à la Coui 

deaux. — Audiences des i3, l4> 
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Vu la loi du 8 octobre i83o, 

Et considérant qu'il n'y a pas iudices snffisans que le con-

cide volontaire contre Alhine , Bouret et Roussei 

La défense des accusés a été présentée par M 

Claveau et Dutheil. 

Les accusé- ont été acquittés. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE. (ADgo«M* 

(Correspondance particulière.) 

,5 eti 6 août- ^ 
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 château de la Hibaudière. M. de Beau-
Ejid»»* "jenne homme de vingt ans , qui est sorti 
^jrd

c5t
 | Aaj-ics X, et qui avait un brevet d'officier 

iep»6
cs C

 . il est neveu de M
me

 Larochejacquehn et 
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 ca>'
alerW;
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vives
 affections. La comtesse qui avait le 

l'^'j nroiets d'Holyrood , et qui préparait le foyer 
if
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 -.clton voulut faire venir une grande quantité 
'jjl'iusuric^ j
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 fusil. Elle employa l'intcrmé-

ttf^\l je la Piiiièrc, et trois vastes paniers, conte-

champ 

M étaient-ils associés au complot, avaient-

de vingt mille pierres à fusil , furent conduits 
'
US

 au château par 1-es soins de ce jeune homme , 
-
 V le

\ue de l'ancienne dynastie. Cependant l'auto-
t' reçu l'éveil sur ces transports d'armes et de 

- , ordonna des recherches : alors MM. de la 
0̂ m> i Bcauregard furent chargés de faire enfouir 

f"
0
'^

0
 ,;™-s de pierres à fusil dans un champ ense-

^
C3
'ïïa ^résolution d'agir avec la comtesse belliqueu-

t-ils commencé l'exécution d'un complot cri-
' Telles étaient les questions qui résultaient de 

d'accusation porté contre eux. Arrêtés depuis le 
lC

" ctobre 1 83 1 , ils comparaissaient à l'ouverture 
sion de la Cour d'assises de la Charente ; ils 

e
|
(
'. à leur secours M e Bîgeii , avocat de Poi-

j.pM.' Baison, avocat de Fontenay. C'était la pre-
111 «iise politique., à proprement parler, qui fût 
'" !', |a Cour d assises d'Angoulème depuis la révo-

Z J, juillet ; il y avait long-temps qu'elle était an-
et l'on se porta en foule à l'audience. Parmi les 

•M de conviction mises sous les yeux des jurés, on 
uait des sabres , des poignards, des pistolets , des 

;
lie fer blanc qui avaient contenu de la poudre; 

, où étaient les 20,000 pierres à fusil de 
et un sac renfermant 21,000 fr. eu or : ces ob-

soit au château , soit dans les fer-

| mesdoc 

Je li sessl 

«aient apff 
tiers f 

■marqu 
oites d< 

les piuiers , 
guerre , 
a avait ni été saisis 

Hlda M™' Larochejacquehn. 
[,.:> témoins, assez nombreux , n'ont donné que de 

Mbles renseignemens sur la participation des accusés au 
T

M
,lot arrêté par M

me
 Larochejacquelin ; ils ont parlé 

du transport des pierres à fusil et de leur enfouissement 
par l'intermédiaire des accusés, mais la pensée du com-
jdot leur était inconnue. On a entendu avec un vif in-
térêt le récit fait par un maréchal-des-logis des gen-

1 employés à faire des perquisitions dans les fermas 
le la Vendée. Au mois de novembre ou décembre, ce 
gendarme ayant ordre de surveiller une ferme dépsn 
JJHI de la famille Beauregard , entra le soir dans cette 
RM : il vit les fermiers autour d'un vaste foyer, mais 
mut l 'air fortement préoccupés ; il demanda à visiter 
quelques dépendances de la maison , ét une femme |'em-
aitna d'un côté avec une certaine affectation ; il dit à 
■on brigadier de prendre le flambeau et d 'aller du côté 
opposé; le brigadier obéit, ouvre la porte d'un corridor, 
iinvi de son maréchal-des-logis et d 'un gendarme; à 
l'instant un coup de feu part, et le brigadier tombe 
■Mtj le maréchal-des-logis tire au lias rd son coup de 

carabine dans les ténèbres; un grenadier qui était en 

dehors delà ferme, voit un homme prêt à sortir par 
"ne porte dérobée , il crie, personne ne répond , il tire , 
"Misse l'inconnu; mais un instant après , s'étant rap-
proché de cette porte , il voit fuir quelqu'un, il décharge 
' * seconde fois son arme, et l'homme tombe, c'était 
• M. de Boisnormand de Bonnechose , ancien page de 

: 'les X , qui était frappé à mort , et qui avoua au ma-
J 'il-des-logis qu'il était venu dans ces lieux pour tra-

ci l'insurrection de la Vendée, qu'il avait quitté 
«puis peu Holyrood , et qu'il devait être chef d'état -
ffil

|or dans l'armée royaliste : peu de temps après , il 
Le gendarme qui avait été tué d'un coup d'es-

P "Sole avait dix-sept balles dans le coté . 

""rre fatale était mêlée aux pièces de conviction, et 
••-Circonstance avait fait sur le public une profonde 
pression. Cependant les débats, qui s'étaient prolon-

v* jusqu'au 14 , n'avaient été interrompus par aucun 
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'cidcmain; on oublia que le i5 était un jour 
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tout-à-coup bruyant, tumultueux. Une voix éclatante 
crie : « A bas les chouans! il faut les fusiller; si on ne 
les juge pas bien , nous les jugerons. » Et des bravos re-
tentissent au fond de l'auditoire. A partir de ce moment 
laCournep.it rétablir le silence, il devint impossible 
de continuer, on renvova Eaudience au lendemain 16 : 

malheureusement ce lendemain était un jour de foire. 
On craignait généralement que cette journée ne fût 

encore plus tumultueuse et plus déplorable que la pré-
cedente ; ces appréhensions expliquaient et justifiaient le 
concours des troupes de ligne et de la garde nationale 
qui , de toutes parts , entouraient et protégeaient le Pa-
lais-de-Justice. Cependant la foule grossit toujours , la 
population des campagnes est avide de contempler en 
lace les jeune; gens accusés d'avoir voulu rallumer la 
guerre civile. Les masses s'irritent et s'échauffent , elles 
demandent la tète des chouans ; dans tous leurs rangs 
circulent des bruits d'absolution ; un membre du jury 
aurait eu , dit-on, la coupable imprudence de proclamer 
avant les débats , qu'il avait rallié à son opinion la ma-
jorité , et qu'il est sûr de l'acquittement. 

Le procureur du Roi parle; il déroule le tableau des 
horreurs delà guerre civile, et met sous les yeux de 
l'auditoire l'intéressante correspondance deM

me
 Laroche-

jacquelin avec sa fidèle compagne, M
ue

 Fauvçau , ar-
tiste et amazone. Ces lettres sont précieuses pour faire 
connaître les espérances et les ressources du parti ven-
déen. 

M
e
 Raison défend M. de la Pinière ; son plaidoyer 

n'est pas interrompu , et un murmure approbateur ac-
cueille ensuite l'exorde plein de convenance et de force 
dans lequel M* Bigcn montre ses espérances de justice, 
en présence des souvenirs et de l'impression encore "vi-
vante de l'émeate qui a osé pousser des cris de mort 
dans le sanctuaire des lois. Hâtons-nous de dire que l'a-
vocat a su parfaitement se tenir sur le terrain de la bonne 
et méthodique discussion. Pendant sa plaidoirie, le cri 
A bas l'avocat ! se fait entendre dans l'auditoire. A bas 
l'avocat ! répètent aussitôt cinq cents voix , Mort aux 
chouans ! Et les yeux de ce peuple brillent de fureur, 
et les voix les plus discordantes s'unissent pour proférer 
des cris de vengeance et de mort. Il fallut que la force 
armée entrât au pas de charge dans la salle de la justice, 
pour que le procès eût son cours. Refoulée par nos sol-
dats , cette masse immense descendit sur la place publi-
que ; mais ce fut pour jeter au milieu des groupes des 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— Le Tribunal de Gap s'est occupé , pendant deux 
audiences , de l'affaire des gardes nationaux de Laroqtre 
contre la préfecture des Hautes-Alpes. 

M e Faure, avocat des gardes nationaux, a soutenu , 
en s'appuyant sur la Charte de i83o, sur la loi du 11 
mars i83i , organique de la garde mtionale , sur l'arrêt 
de la Cour de Grenoble du 3 mai dernier, et même sur 
l'arrêt de la Cour de cassation qui en a été la suite, que 
la garde nationale ne peut tout au plus être désarmée 
que lorsque la di solution en a été prononcée par une 
ordonnance royale ; que le rétablissement des armes au 
dépôt de la mairie, réclamé par le préfet , n'était qu'un 
désarmement déguisé, le même qu'il avait tenté de faire 
exécuter par la gendarmerie le 17 juillet dernier. 11 a 
fait remarquer enfin que les armes avaient été délivrées 
aux gardes nationaux , sans conditions , et pour s'en ser-
vir en cette qualité , et que dès lors, tant qu'ils étaient 
gardes nationaux, ils étaient autorisés à retenir les armes 
qui leur avaient été confiées. 

M. de Cazaneuve , procureur du Roi , a soutenu que 
la remise des armes en dépôt à la mairie, demandée par 
le préfet, n'était pas un désarmement, et que les prin-
cipes développés par W Faure ne pouvaient recevoir 
d'application à cette hypothèse. 

Après une vive réplique de M
c
 Faure, les juges se sont 

retirés, et leur décisiou était attendue avec une vive im-
patience , lorsque le Tribunal est venu annoncer que le 
prononcé du jugement était renvoyé à l'audience sui-
vante. Le 14 août le Tribunal a rendu an jugement de 
partage , et ordonné qu'un cinquième juge serait appelé 
et que la cause serait replaidée. 

MM. Moynier-Dubourg, président ; Martin , Duplan-
tier et Bertrand avaient siégé comme juges. Un autre 
magistrat, M. Bucelle, a été appelé pour les départager. 
La décision a été en faveur des gardes nationaux. 
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fcste seul sur son siège, l'auditoire devient 

élémens de trouble , de fermentation et de discorde. 
Le principe de la publicité rouvrit à la foule la porte 

des assises. Le jury prononça l'acquittement. La salle 
fut évacuée , et le peuple recueillit sa colère. Comment 
arracher les deux Vendéens à la mort ? On les renferma 
dans la salle des jurés, dont on défendit les abords par 
des forces imposantes. La troupe de ligne resta; malheu-
reusement la garde nationale n'avait pas prévu le dan-
ger et s'était retirée. La compagnie de voltigeurs du i er 

bataillon se trouva seule dans la salle des Pas-Perdus 
avec quelques gardes nationaux des autres compagnies. 
Tout-à-coup on apprit que sur les derrières du Palais-
de- Justice, le brave bataillon du 9

e de ligne était acca-
blé sous une grêle de pierres.Un conseiller de préfecture, 
remplaçant le préfet absent, et le 2

e adjoint de la mairie, 
se mettent à la tête de cette compagnie , forte de 4o 
hommes seulement , et vous eussiez vu cette faible trou-
pe , commandée par un jeune capitaine , bouillant de 
patriotisme et d'énergie, voler au secours de ses frères 
de la ligne. Mais il lui fallut battre en retraite devant 
les pavés lancés par une multitude furieuse. Les soldats 
n'avaient pas de munitions, et voulaient éviter atout 
prix 1 effusion du sang. L'adjoint de la mairie fut blessé 
grièvement; plusieurs gardes nationaux et soldats de la 
ligne reçurent de graves contusions. Quelques compa-
gnies de la ligne eurent besoin de se retirer dans leur 
caserne , et dès ce moment, il faut le dire , la ville fut 
au pouvoir de la multitude. Une poignée de furieux se 
répandit dans le Palais-de-Justice , brisant et cassant tout 
sur son passage , cherchant la liste des jurés de juge-
ment, la retraite des accusés, et se vengeant sur tes vitres 
et les portes de ses recherches inutiles. La générale fut 
battue dans toutes les rues, pendant que de leur côté 
les paysans révoltés sonnaient le tocsin à l'église Saint-
André. La garde nationale se rallia , et , précédée par le 
maire , fit quelques arrestations. La nuit étant survenue, 
les citovens éclairèrent la façade de leurs maisons , et les 
patrouilles protégèrent la sécurité de la ville 

Que devenaient cependant les deux jeunes Vendéens 
au milieu de ce désordre? Le concierge du Palais-de 
Justice les avait cachés dans un caveau. Il ne céda pas 
aux violences d'une multitude irritée qui lui demandait 
ses victimes , et U vit sa vaisselle et ses meubles voler en 
éclats. Un jeune homme de la ville avait failli payer de 
sa vie une ressemblance éloignée avec M. Jules de Beau 
regard. Toutefois, du fond de leur caveau , et parle 
soupirail , les deux jeunes gens entendirent quelques 
malheureux , égarés par la fureur et l'ivresse , menacer 
de mettre le feu au Palais, afin que les chouans ne pus-
sent échapper. Au moment où les Vendéens sortent du 
caveau, étonnés, incertains de leur marche dans une 
ville inconnue et agitée , ils sont saisis par un homme , 
qui leur dit : » Malheureux , où allez-vous? venez avec 
moi. — Etes-vous des nôtres? — Non, répond leur sau-
veur, ici il ne s'agit pas d'opinion! » Celui qui osa tra-
verser les groupes avec les deux jeunes gens sous le 
bras , qui risquait sa vie pour les sauver ( car le peuple 
n'eût pas plus épargné le libérateur que les Vendéens) , 
ce citoyen courageux était M, Eugène Boiteau , officier 
de la garde nationale, homme d'un libéralisme ardent 
et bien connu. Honneur à lui ! l'opinion libérale l'a 
proclamé le héros de la journée. 

Sans doute le récit fidèle de ces scènes de désordre et 
d'anarchie sera pour la Cour de cassation et le gouver-
nement un avertissement de ne plus envoyer d'affaires 
politiques devant le jury de la Charente. 

PARIS, 21 AOÛT. 

— Par ordonnance du Roi , sont nommés : 

Juge d'instruction au Tribunal civil de Muret (Haute-Ga-
ronne), M. Sarrans (Bernard-Antoine-Hector) , avocat , en 
remplacement de M. Petit, juge-suppléant audit siège, non 
acceptant ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Clamecy (Nièvre) , M. 
Jullien (Annet), avoué, en remplacement de M. Bourlet-
Chasseigne, décédé ; 

Juge-suppléant an Tribunal civil de Corle (Corse), M. Gaf-
fori (François), avocat, en remplacement de M. Raffaelli, ap-
pelé à d'autres fonctions. 

— M. Thil , conseiller à la Cour de cassation , vient 
d'être nommé député de l'arrondissement de Pont-l'E-
vêque, après avoir recueilli 225 suffrages au second tour 
de scrutin. C'est sans doute pour ne point exposer M. 
Thil aux chances d'une réélection, que l'on s'est hâté de 
lui faire quitter ses fonctions de procureur-général à 
Rouen , car l'arrondissement de Pont-l'Evêque étant du 
ressort de la Cour de Caen et non pas de celle de Rouen, 
la nomination eût été valable. 

— Nous avons annoncé que M* Fontaine était parti 
tout récemment pour aller défendre M* Berryer fils. Uue 
cause dans laquelle plaide M

s
 Fontaine ayant été retenue 

à la première chambre de la Cour royale , M
c
 Paillet a 

seul pu plaider pour l'intimé. L'avoué de ^'appelant 
ayant réclamé la remise de la cause pour M

e
 Fontaine , 

M. le premier président Séguier a refusé cette remise , 
malgré les vives instances de cet avoué. « M

e
 Berryer, 

a-t-il dit, était lui-même parti sans nous en informer , 
et vous connaissez le malheur qui lui est arrivé; M

e
 Fon-

taine a commis la même impolitesse. Quand on est avo-
cat à la Cour royale de Paris , il faut , avant tout , être 
là pour les causes que l'on doit plaider à Paris. Autrefois 
les avocats ne pouvaient s'absenter sans l'agrément du 
ministre de la justice ; s'ils en sont dispensés maintenant, 
ils n'en doivent pas moins, pour obtenir des remises de 
causes , prévenir le premier président. » 

La cause , dont nous dirons un mot , a été continuée 
à mardi prochain, pour prononcer l'arrêt sur la produc-
tion des pièces. 

— M. Doullet , ancien avoué , a prête serment à l'au-
dience de la i

rC
 chambre de la Cour royale , en qualité 

de juge-suppléant au Tribunal de première instance 
d'Arcis-sur-Aube. 

La même chambre a rendu ensuite deux arrêts confir-
matifs de jugemens du Tribunal de première instance de 
Paris , dont le premier dit qu'il y a lieu à l'adoption de 
M

Ue
 Bertambois par M. et M

me
 Brocard; et le deuxième, 

qu'il n'y a pas lieu à l'adoption de M. Delahaye par M*, 
de Comnèue , l'un des derniers rejetons des empereurs 
d'Orient. 

— La question de savoir si le contrat par lequel un re-
ceveur des contributions s'engage à donner sa démission 
est illicite , et si la somme payée pour prix de cette dé-
mission pont être répétée, a été décidée par le Tribunal 
de première instance, 5

e
 chambre (voy. la Gazelle des 

Tribunaux du 10 août i832). M. Desmarthes , en nous 
annonçant qu'il a interjeté appel du jugement qui 
le déboute de sa demande en restitution , nous prie 
de déclarer que sou avocat avait démenti à l'audien-
ce cette conversation rapportée par son adversaire 
et dans laquelle M. Desmarthes, s'emportant contré 
M.Thomas, lui aurait dit : Comment? je ne l'aurai 
pas, ma place, mais je l'ai achetée , elle est à moi; 
et M. Thomas lut aurait répondu Raison déplus pour 
ne pas vous la donner. M. Desmarthes dément aussi le 

| fait avancé par l'avocat adverse, du remplacement de 



M. Luth. Il paraît que jusqu'à picsent l'autorité n'a con-

fié la place qu'à un gérant provisoire. 

— L'arrêt de la Cour d'assises de Paris qui avait con-

damné a cinq ans de travaux forcés et à l'exposition le 

nommé Erfurth, tailleur, rue Montmartre, pour avoir 

mis le feu à ses propres meubles, a été cassé à la dernière 

audience de la Cour de cassation. • 
Me Routhier , dans sa plaidoirie , a fait valoir avec 

beaucoup de force et de conviction les moyens que lui 

présentait la nouvelle loi pénale , dans le cas où le feu 

n'a pas communiqué à d'autres habitatiousj il a princi-

palement insisté sur ce que l'accusé , qui est Prussien , 

avait été privé d'un interprète au moment de la for-

mation de la liste du jury. 
M. le conseiller Isambert , rapporteur, et M. Nicod , 

avocat-général, ont partagé cette opinion , et c'est sur 

ce dernier moyen que la Cour a prononcé la cassation. 

 M. Guillemot , gérant du journal le Commerce , a 

comparu aujourd'hui devant la première section des as-

sises, comme prévenu d'excitation à la haine et au mé-

>ris du gouvernement, par suite d'uu article inséré dans 

Je numéro du 6 juin, et qui contenait la narration des 

événemens du jour et de la veille. Cet article était ainsi 

terminé : 

a Heureusement la garde nationale s'offre dans de telles 
conjonctures comme un élément sauveur et tout-puissant de 
sécurité publique : cette grande institution qui a présidé à la 
naissance de la Charte et de la royauté de juillet est encore là 
pour défendre et consolider son ouvrage. C'est à elle qu'il ap-
partient d'iutervenir avec sa force irrésistible, pour faire ces-
ser de désastreuses collisions entre les soldats et les citoyens , 
donner au gouvernement de salutaires avertissemens , lui tra-
cer une marche plus nationale dans l'intérêt même de sa con-
servation , imposer enfin le joug des lois à des partis ardenS , 
dont l'audace , encouragée par le mécontentement public , ne 
craint plus d'arborer à ciel ouvert des signes qui rappellent les 
plus funestes souvenirs. Que la garde nationale se montre , et 
tout fléchira devant elle; qu'elle parle, et elle sera obéie. A 
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sion d'un tuyau à gaz. Mlk Rosalie , qui tenait le comp-

toir, a failli être brûlée; mais elle est rétablie aujour-

d'hui. Un abonné , qui lisait un journal , a été griève-

ment blessé ; on assure qu'il a eu l'extrémité de la lan-

gue coupée par la force avec laquelle il l'a serrée entre 

ses dents. 
Cet événement avait attiré ce matin une si grande 

affluence de curieux, que le propriétaire de l'établisse-

ment a été oblige de le tenir fermé pendant plusieurs 

heures. 

! — M. Brichard, négociant, capitaine de la i" com-

pagnie du 3 e bataillon de la 4e légion , et décoré de juil-

let, nous écrit pour réclamer contre quelques expressions 
! qui se sont glissées dans le compte rendu d'un jugement 

de la 7
e chambre, qui a confirmé un jugement de police 

municipale contre le sieur Bary. « Il faut que l'on sache, 

| dit le réclamant, que la conduite de M. Sédillot a tou-

! jours été celle d'un bon citoyen; qu'il a fait son devoir , 

lorsque le 28 juillet i83o, aumatin, époque à laquelle 

i tant de gens se cachaient , il a , au péril de sa vie , or-

j ganisé la défense nationale; lorsque dans les troubles 

| nombreux qui nous ont agités depuis deux ans il a tou-

I jours été à notre tête pour la défense de l'ordre public ; 

lorsque dans les journées des 5 et 6 juin , ne recevant 

aucun ordre , sa place n'a jamais été abandonnée par lui. 

Je ne parlerai pas de sa conduiteavant t83o; elle a tou-

jours été celle d'un bon patriote indépendant. » 

— M. Michel Chevalier nous écrit de Ménilmontant 

que les saint-simoniens, réunis avec lui près de leur 

père , n'ont aucune connaissance du fait annoncé dans 

tous les journaux, et relatif aux prédications qu'auraient 

faites de prétendus saint-simoniens près du carrefour de 

l'Odéon. 
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der elle-même. Qu'elle ne se confie donc qu'à elle du double 
soin de faire raison à la France eu même temps et du 1 3 mars 

et du bonnet rouge. » 

M. Delapalme , avocat-général , a soutenu la pré-

vention. M. Guillemot a présenté sa défense qui a été 

complétée par Me Stourm. 
Après quelques instans de délibération les jurés ont 

résolu négativement la question qui leur était posée; eu 

conséquence M. Guillemot a été acquitté. 

— La Cour s'est ensuite occupée du procès intenté au 

érant du Messager. Il s'agissait également du délit 

'excitation à la haine et au mépris du gouvernement. 

Ce délit résultait , selon la prévention , d'un article pu-

blié leôjuin, et relatif aux troubles qui alors affligeaient 

la capitale. 
La prévention a été abandonnée par le ministère pu-

blic, et le jury, après avoir entendu quelques obser-

vations de Me Mauguin, a déclaré M. Grille non cou-

pable. 

— Nous avons annoncé, il y a peu de jours , que le 

frère de M. Pépin , capitaine de la garde nationale , 

acquitté par le 1"' Conseil de guerre pendant l Jétat 

de siège , avait été poursuivi et arrêté à Versailles 

comme ayant pris part aux événemens de juin ; une 

procédure fut instruite contre ce jeune homme , artil-

leur au 11
e régiment, devant le i

eV Conseil; mais elle 

fut retirée par M. le lieutenant-général, ce cjui nous fit 

annoncer que des ordres avaient été donnés pour la mise 

eu liberté de ce militaire. 

Depuis, de nouveaux ordres sont survenus, et M. 

Michel , chef de bataillon , commandant-rapporteur près 

le 2
e Conseil de guerre , a été chargé de reprendre l'ins-

truction déjà faite devant le i
er Conseil; par suite de 

la nouvelle information , l'artilleur Pépin comparaîtra 

la semaine prochaine devant les juges militaires, sous la 

triple accusation d'offenses envers la personne du Roi, 

d'attentat contre la vie du Roi , et d'attentat dont 

le but était soit de détruire, soit de changer le gouver-

nement , en excitant les habitans à s'armer contre l'auto-

rité royale. 

M eS Marie et Lorélut , avocats qui ont défendu M. 

Pépin, sont chargés de la défense de son frère. > 

— Aujourd'hui à deux heures la chaîne des forçats 

des départemens est arrivée à Bicêtre, et partira avec la 

grande chaîne le 8 septembre , ainsi que nous l'avons 

annoncé. 

— Beaucoup de marchands de vins de Paris se sont 

réunis ce matin à l'Entrepôt et ont chargé des commis-

saires de rédiger une pétition au Roi contre l'augmenta-

tion des droits d'octroi établie par l'ordonnance royale 

du 17 août. 

— Un accident terrible est arrivé hier rue des Pira-

mides, dans un cabinet de lecture, par suite de l'explo-

Le rédsctcur en chef, gérant , DARMAING. 

AKKOHCES «JOICIAIRES. 

Adjudication définitive le 1" septembre i832 , à l'audience 

des criées de la Seine , d'une MAISON avec jardin , sise à 

Passy, grande rue, n. 77, à la proximité du bois de Boulogne. 

Cette maison consiste en un corps de logis sur la rue , eu cour 

el dépendances, et en un jardin auquel on arrive au moyen 

d uue terrasse et d'un perron en pierre. Le jardin est dessiné 

à l'anglaise , planté d'arbres à hautes et basses tiges, tant exo-

tiques qu'indigènes et de fleurs et arbustes, avec massifs et al-

lées couvertes ; partie du jardin se trouve eu potager, avec es-

palierau pourtour des murs. — La mise à prix est de 12,000 

lr. — S'ad. sur les lieux, pour les voir, de uue heure à quatre; 

et pour les renseignemens , à Paris, àMe Denormandie, avoué, 

rue du Sentier, n. i4; 2° à M" Morand- Guyot , même rue, 

n. g ; 3° à M" Chodroii , notaire , rue Bourbon-Villeneuve , 

n. 2; et à M* Meunier, notaire, rueCoquillière, n. 27. 

Adjudication définitive au Palais-de-JustiCe à Paris, le jeudi 

3o août i832, une heure de relevée. 

D'une superbe FKOPSIETE appelée ci-devant le petit 

château d'Arcueii, sise à Arcueil, piès Paris , rue des Réser-

voirs, n. 1 n , avec jardins et prairies , ils en dépendent avec 

vaste lavoir, atelier, magasins, enclos pour séchoirs, et propre 

à toute espèce de grands établissemens , tels que tannerie , 

blanchisserie et autres pour lesquels il est nécessaire d'avoir 

uue grande quantité d'eau courante , le tout se tenant en-

semble. 

S'adresser pour les renseignemens : 

i° A M" Mancel, avoué poursuivant à Paris , rue de Choi-

seul, n. g ; 

2° A M e Jarsaiu, avoué, rue de Grammont, n. 26 ; 

3* A M° Nourry, avoué, rue de Cléry, n. 8 ; 

4° A M'Vavin, notaire, rue de Grammont, n. 7. 
Ou pourra traiter à l'amiable s'il est fait des offres suffi-

santes. 

ETUDE SE M« LEBLANI, AVOUE, 

Mue Montmartre , n" 174. 

Vente sur licilation et sur publications judiciaires, à l'au-

dience des criées au Palais-de-Justice, à Paris. — Adjudica-

tion préparatoire le 8 septembre. — Adjudication définitive le 

6 octome i832, en un seul lot , composé de trente-un articles 

de la grande et belle terre de la CHAPELLE GO DEFHOV, 

consistant eu château , parc , bois, terres, prés, avenues; 

étangs , fermes de la Chapelle , de l'Aulne et de S mit-Aubin, 

moulins de la Chapelle , de Saint-Aubin et de Quincey , 

maisons d'habitation, circonstances et dépendances. Le tont 

situé sur les.commuues de la Çhapelle-Godefïoy , Saint-Aubin, 

Quincey et autres cantons de Nogent et Ponl-sur-Seine (Au-

be) , à vingt-quatre lieues de Paris. — Il existe sur la totalité 

de la terre plus de 25,ooo pieds d'aibres de diverses essences, 

présentant une valeur de 34o ,ooo fr. — La contenance totale 

est de 2,268 arpens. — Cette terre, l'une des plus belles des 

environs de Pans, et à un quart de lieue de la ville dcNogent-

sur-Seine, est d'un produit de 45,952 fr., pouvant être faci-

lement augmenté d'esiviron 10,000 francs. — Mise à prix : 
i,i5o,ooo fr. 

S'adresser pour visiter les biens, au régisseur et aux fer 

miers, et pour les renseignemens et conditions de la vente , à 
Paris , 

f A M* kcblaut , avoué poursuivant ; 

2° A M" Denormandie, avoué colicitant , rue du Sentier 
n. 4; 

A M' Chauchat, notaire de lasucces ■ 
no'-é, n. 297. 'accession ,
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Les maheillans publicistes apprendront aM&Z 
naux ce que l'on gagne à dévoiler ce que L loi défendL 

QUI I.ES CONTREFERA SERA*" 

Mamelon sur bout de sein. B iberon en cristal 
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En province, on est prié d'exiger, en ache-

tant un biberon ou un bout de sein, un 

prospectus-brochure avec les prix et modè-

les ci-dessus. L'auteur publie un avis aux 

mères indiquant tous les soins dus aux en-

i'ans. — Seul dépôt , chez Mme BRETON, 

SAGE-FEMME , brevetée, à Paris, 

Faubourg Montmartre, No 24. Affranchir. 

Emballage du biberon, 75 c. 

SECRETS DE TOILETTE. 

Un chimiste a confié en dépôt les différons cosmclijij 

suivans : EAUX noires, châtaines et blondes, dans If 

quelles il suffit de tremper le peigne pour teindre de sir.» 

parfaitement les cheveux et les favoris sans aucune pr 

paration ; une POMMADE qui les fait réellement pousser 

l'EFII.ATOIB.E , qui fait^tomber les poils du visaee SSE 

laisser de rougeur; la CRÈME et l'EAU qui blanchi» 

la peau la plus brune , et enlèvent toutes les taches de m 

seur; la PATE qui blanchit et adoucit les mains; l 'EAt 

ROSE qui colore le visage; l'E&îï pour enlever le tarins 

blanchir les dents; l 'KA 17 pour enlever l'odeur du tator. 

On essaie avant d'acheter. Prix : 6 fr. chaque artid. 

Chez M™ CHANTA L , r. Richelieu, n» 67, à l'entresol ,s 

face la Bibliothèque. On expédie en province. Ecrire SitÊ 

I 

I 
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VESXCATOIR.ES, CAUTERES , LEPERB&IH | 

Il a été reconnu que les taffetas rafraîchissans de Lqp<rfjj 

sont les seuls moyens qui doivent être employés aujouron 

pour entretenir avec propreté et sans démangeaison «B* 

catoires et les cautères. Ils ne se trouvent à Paris, q«'« 

pharmacie Leperdriel , faubourg Montmartre, n. 78, M 

rue Coquenard. Prix : 1 fr. et 2 fr. : pois à cautères, jHj 

cent, premier choix ; pois suppuratifs pour exciter les c»
r 

res, 1 fr. 25 c. le cent; nouveaux serre-bras élastiques -1' 

^>IIUE NEUVE SÏMARCN'IO 

PRES LA PLACE DES I TALJEWS 
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DE PARIS. 

£S8EBZBIi£ES 

du mercredi 22 août i832. 

NO1R0T aîné , MJ de nonxeaulés. Vérifie-. 
EVE, Md de bois. Clôture, 
GALL0T, agent de ebanye. Clôture, 
lIAKIilN «t femme. Syndicat, 
LEVËQUE, serrurier-carrossi, r. Concorà". 
ARNOUX.Concoidat, 

GIRARD, MJ de bois. Cuneordat, 
VVESTERMANN, méranicien. CICtuie, 

CLOTURE DESAITIIUfATICKS 

dans les faillites ci-après : 

heur. 

CHAZAUD, fab. de porcelaines 
P1CAUD jeune , cliapelïer, le 
BIGET,le 
TOliïAS filjt, Ma mercier, le 

METZIrXGER , meruimte. le 
DEBRAUX , Md i»p«tier, le 
FOURNIER, earrossier. le 

août. 

M 
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Par acte sous seings privés du 9 août J83Ï , entre les 
sieurs Jacqucs-Veran CAtîVIN père , fabricant 
de nécessaires , et le sieur Louis-Ei ançois CAU-
VIN fit», aussi labrieânt de nécessaires , deiucn* 
mut chez, ledit sieur son père , à Belleville , près 
Paris, Objet : la fabrication des nécessaires ; mi-
son sociale : CAUVIN père et fila ; siège : ISelle-
ville. Ec sieur Eauvin père est chargé des achats 
et ventes, îeceltes et dépenses. Les associés sont 
chargés conjointement de la conduite des travaux 
et de la direction des ouvriers. Le sieur Canviu 
pej-c a seul la signature sociale , pour les seules 
opérations de la société. Fonds social : quant à 
présent 1 3 ,ooo fr.; durée : 9 années , du i*r sep-
tembre prochain. 

FORMATION. Par acte notarié du 1 3 août i8ii. 
entre le» sieurs A. L. Fi SOLDINI, propriétaire 
à Paris, et I). SOULIE, ancien commissaire des 
guerres, a. Paris. Objet : fabrication de gruau et 
mouture de tous grains et légumes farineux, bu 
moyen d'un moulin à manège ; durée: 11 ans , du-
dit jour i3 août, le sieur Swkh'ni a^ant s» ni la fa-
culté de demander ht dissolution quand bon lui 
semblerait , et le sieur Soulié dans le cas où la 
sociélé serait en perte ; siège : rue de Méuitmon-
laut, 79; raison sociale : SOLD1N1 et SOULlÉ, 
signature sociale au sieur Soldini. 

l'Oit M ATI ON. Par acte sous seings privés du ï4 
juillet i83i, entre les sieurs Florent P1COURT, 
à Paris, rue Greueta , et Charles - Hippolvle 
MILLE, négocians, à Paris, rne Bleue, ÎO , i ap-
pert que la maison de commerce dirigée à Abbe-

ville par M. Piconr , .f "Ĵ M 
de celle de Par s, '''^
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IMPRIML1UE DK PmAW-DELVFOREST (MORINVAL), IWfi PES BONS ENl'ANS, N» 34. 


